il les verrait pour la plupart fondre dans sa main.

     Le produit de la vente des forêts se réduirait probablement de moitié ;

     Le produit des coupes de bois, des deux tiers ;
Le produit de l’achat des rentes dans les départements, des trois quarts.

     La Banque a promis de prêter à l’État 150 millions, soit. À quelles con-ditions ? Peu importe ; il ne faut pas s’embarrasser de si peu.

     Mais les compagnies des chemins de fer consentent-elles à livrer à l’État leur encaisse comme des rentes ? Et si elles s’y refusent, se propose-t-on de leur prendre à titre d’emprunt forcé ?

     Prendre à Louis-Philippe, sur son domaine privé, 25 millions, sous prétexte de gaspillage des forêts de l’État, c’est bien dur ; au moins fau-drait-il que le gaspillage fût régulièrement constaté, et l’étendue du dom-mage apprécié.

     Somme toute, il se pourrait que l’opération ne produisit rien au-delà de 350 millions nécessaires pour le rachat et l’exploitation des chemins de fer.

     S’il en était ainsi, l’État se trouverait bientôt avec quelques forêts de moins, quelques dettes de plus et une mauvaise affaire sur les bras.

     La mauvaise affaire, c’est l’achèvement et l’exploitation des chemins de fer, dont il ne se tirera jamais à son honneur.

     Retirez votre projet, M. le ministre, et donnez-nous autre chose.


     Le ministère, qui se traîne avec tant de peine et si peu de succès à la suite des événements de chaque jour, avait au moins eu jusqu’à présent une certaine réputation de républicanisme. On rangeait nos hommes d’État dans la catégorie des hommes de bonne volonté, ne pouvant les ranger dans celle des hommes d’exécution et de vigueur. On leur accordait le mé-rite de la foi, ne pouvant leur accorder celui des œuvres ; mais ce mérite ils viennent de le répudier par une sorte d’apostasie aussi audacieuse qu’ino-pinée. Par un étrange miracle, leur calendrier a rétrogradé jusqu’au temps des lois de septembre, ce qui nous fait espérer que la censure et les lois d’amour ne sont pas bien loin. Ainsi il a pu être proposé par un ministre dit républicain, à une chambre issue du suffrage universel, en face des re-présentants de la presse, c’est-à-dire de ceux qui ont fourni l’amorce dans toutes les grandes explosions libérales, — il a été proposé de maintenir les vieilles lois sur le cautionnement des journaux, et de rétablir pour les œuvres de la pensée le cens électoral, aboli avec enthousiasme pour les œuvres de haute politique. De sorte qu’il faudrait maintenant payer la dîme pour avoir le droit d’avoir de l’esprit, du savoir, ou même — si cela se pouvait, de soutenir les actes ministériels. Tout cela serait parfaitement ri-dicule si M. Bethmont, le titulaire du ministère de la justice, n’avait lancé fort sérieusement son réquisitoire contre la mauvaise presse, à la barbe même des citoyens Flocon, Bastide, Lamartine, lesquels sont issus tout entiers de cette même mauvaise presse. Il faut donc croire que nous aurons à stig-matiser sur le front de nos républicains de la veille les méfaits, le vandalisme, le sacrilège, que nous avions déjà stigmatisés au front des procureurs de l’ex-monarchie, de l’ex-fisc, de l’ex-gendarmerie. Pour être passés ès-mains des créateurs du 24 février et des barricades, les ciseaux de la censure n’en sont pas moins devenus la guillotine de l’idée, et nous ne voulons pas plus de gendarmes déguisés en gardes municipaux, puis en agents de sûreté, que nous ne voulons des bureaux de l’esprit public transformés en édits sur le cautionnement. Pourquoi pas le timbre ? Pourquoi pas le privilège oc-troyé ? Pourquoi pas les jurés probes et libres ? Pourquoi pas la fine fleur des procès de tendance greffés sur l’arbre de la liberté ?
     Jacques Bonhomme avoue très humblement que s’il lui faut extraire de sa poche et retirer de ses fermes, qui ne vont déjà pas trop bien, de quoi fournir un cautionnement, il lui faudra aussi se résigner à ne plus paraître, à ne plus gloser avec ses amis sur ce qui se passe ou ce qui ne se fait pas plutôt. Il en serait doublement marri : pour lui peut-être, mais à coup sûr pour ceux qu’il s’efforce d’éclairer, et pour ceux qui gagnent leur vie à le composer, l’imprimer, le plier, l’afficher, le crier, etc. De plus il a eu beau tourner la question dans tous les sens et se creuser le cerveau, il n’a jamais pu parvenir à concevoir pourquoi il faudrait donner un cautionnement pour faire un journal qui remue à peine quelques idées, qui plaît ou qui fait hausser les épaules à quelques poignées de lecteurs, et pourquoi il n’en faudrait pas lorsqu’on publie un livre, lorsqu’on commande en chef une armée, et surtout lorsqu’on a l’insigne honneur de tenir en main le manche d’une charrue comme en France. Il n’est pas riche à coup sûr, mais il s’engage encore à verser dans les caisses du Trésor de quoi répondre de ses erreurs su de ses crimes futurs, si les citoyens Flocon, Bethmont, Duclerc, Marie, etc., déposent de quoi répondre des services, des intérêts et de la grandeur de la France. Et nous croyons que son cautionnement serait infiniment moins compromis que le leur. 

Consultations gratuites de Jacques Bonhomme.
(Suite.)
— J’écoute, maître Jacques ; mais je crains que vous ne puissiez pas arriver à me prouver qu’il n’y a rien de mieux que ce qu’on nous donne. J’ai vu de meilleures pièces à l’Ambigu, et de meilleurs auteurs aussi. 
— Qui donc t’a monté ainsi la tête, Pierre ?

— Ce sont les amis, quoi ! Des crânes politiques, allez, qui ne perdent pas leur temps à pousser le rabot, à faire des souliers ou à lire ; mais qui étudient sur la place publique, qui travaillent de la langue et nous font voir, clair comme jour, qu’il n’y a rien de fait et que tout est à faire. 

— Ce n’est pas flatteur pour les héros des barricades, ce qu’ils disent là.

— C’est possible, mais c’est vrai. Nous sommes restés en route ; un coup de collier de plus, et nous étions organisés. — C’est le mot, je crois ; — l’État nous prêtait de l’argent sur notre signature, — comme dit Bilboquet ; — l’ouvrage nous tombait dans les mains sans nous déranger ; le blé poussait toujours, le vin coulait toujours, et on se partageait des bénéfices superbes tous les ans. 

— Bravo ! mais ça coûte cher tout cela ?

— Allons donc. Ce sont les riches, les bourgeois qui auraient payé la carte. C’est à eux à ne pas avoir des capitaux, afin de nous exploiter, comme dit un de nos malins, un fier gars, qui traite Robespierre d’aristocrate, parce qu’il priait le bon Dieu et reconnaissait la propriété. Et puis, comment voulez-vous être content ? Est-ce que le travail va quelque part ? Est-ce que nous ne sommes pas obligés de recevoir trente ou quarante sous tous les jours, en attendant que l’on associe les travailleurs ? Est-ce que nous ne sommes pas plus malheureux que jamais ? Le Trésor ne pourrait peut-être pas me donner la monnaie de cent sous, et vous voulez que ça aille, et vous dites que nous avons gagné quelque chose à la République ! — Ah ! maître Jacques, il faudrait nous remettre au galop.

— D’autres disent au contraire qu’il faudrait reculer. — Tu es borgne de l’œil droit, ils le sont de l’œil gauche ; voilà toute la différence : seulement, toi et tes pareils, vous êtes tous bornes et ingrats par-dessus le marché.

— Ingrats ? vous plaisantez, maître ?

— Oui, ingrats : voyons, avec quoi conduit-on un pays ? C’est avec des lois, n’est-ce pas ?

— C’est vrai.

— Eh bien ! le pays, le peuple, ont donc intérêt à ce que les lois soient bonnes, bien exécutées, et à ce qu’on ne les fabrique plus en famille, comme cela se faisait à ta barbe hier encore, par de gros bonnets où tu n’aurais jamais mis ta tête, nigaud ; et tu penses qui que les gros bonnets travaillent pour eux. Faillait-il laisser aller les choses comme cela ?
— Non, mordienne ! — mille fois non. — Eh bien ! voyant que les députés du monarque étaient trop durs à la détente des droits de tous, on leur a forcé la main et on est parvenu à établir que le peuple couvrant le sol, battant le beurre, faisant les maisons, pouvait bien être son maître. Alors on a publié sur tous les murs, et en grosses lettres, ces mots : Souveraineté du peuple. Est-ce juste, dis ?
— Parbleu ! le charbonnier est bien maître chez lui.

— Tu y viens, Pierre. — Vous voilà donc maître ; et comme l’œil du maître vaut mieux que tous les gendarmes et tous les commis, on t’a donné le suffrage universel, c’est-à-dire le droit de veiller sur ton grain, et de faire faire tes lois comme tu l’entends. Et comme c’est avec des petits bouts de loi qu’on ruine ou qu’on enrichit un pays, qu’on impose ton sel, ton tabac, ta viande, tes lettres, tes passeports, ton vin, ou qu’on diminue au contraire les impôts et les corvées, tu comprends que maintenant ça dépend de toi et de tous tes amis d’être gouvernés à bas compte. — Ah ! Pierre, mon ami, n’est-ce pas beau de pouvoir se mettre dans la balance pour la faire pencher du bon côté !

— Oui-dà, et je voudrais bien y mettre ma femme aussi, qui a du bon.

— Ça viendra. Mais en attendant tu as, vous avez dans les mains la clef de la caisse et le gouvernail, et vous ne l’aviez pas avant. C’est toujours ça de gagné, mon garçon.

— Je comprends. —  Quand ce sont les autres qui tiennent le gouvernail et les clefs de la caisse, on est en monarchie ; et quand c’est soi-même, on est en république. Vive la République, alors !

— Oui, Pierre, et qu’elle vive toujours ! Seulement il faut savoir se servir des clefs et du gouvernail.

— Vous m’apprendrez ça, maître Jacques.

— Je tâcherai, mon ami. 

Chronique politique
Jacques Bonhomme à l’Assemblée nationale

     Jacques Bonhomme s’étant fait journaliste, de simple laboureur qu’il était, Jacques Bonhomme s’est mis à suivre régulièrement les séances de l’Assemblée nationale. Non pas qu’il y trouve beaucoup de plaisir. Non ! Jacques Bonhomme aimerait mieux travailler tranquillement son champ ou bien achever d’enclore son pré, en respirant le grand air du matin à pleines gorgées, que d’aller s’enfermer pendant la moitié du jour dans une assemblée si bien composée qu’elle soit. Jacques Bonhomme n’aime pas les endroits où l’on crie et où l’on s’étouffe. Jacques Bonhomme préfère le champ du rossignol, voire de la fauvette, aux plus beaux discours des plus beaux orateurs du pays, et il est plus à l’aise sur le tapis d’herbe et de marguerites de sa prairie que sur les tapis de laine à ramages des salons de Paris.
     Mais Jacques Bonhomme a compris qu’il ne pouvait écrire son journal en conduisant sa charrue, en plantant ses haies ou en sarclant les mauvaises herbes de son jardin, et Jacques Bonhomme est venu comme les autres savoir ce qui se passe à l’Assemblée nationale. Depuis lundi de la semaine passée il n’a pas manqué une séance.

     Jacques Bonhomme a été assez content de l’aspect de l’Assemblée ; et autant qu’il a pu en juger en si peu de jours, il lui a paru que l’Assemblée était aussi bonne qu’on pouvait la souhaiter. Non pas que Jacques Bonhomme ne se fût imaginé quelque chose de mieux encore. Jacques Bonhomme pensait que… Mais Jacques Bonhomme vous dira une autre fois comment l’Assemblée aurait dû être composée pour être tout à fait selon son cœur et selon son esprit. Aujourd’hui Jacques Bonhomme se contentera de raconter ce qu’il a vu faire à l’Assemblée pendant les sept jours de la semaine passée.

     Quoique Jacques Bonhomme soit bien un peu bavard de nature, il fera son récit aussi court que possible. Jacques Bon-homme sait qu’un bon nombre des braves et dignes gens qui veulent bien donner un sou pour acheter sa feuille sont fort occupés durant tout le jour et qu’ils n’ont guère le loir d’en lire bien long le soir. On jour alors avec les mioches, on caresse un brin la ménagère, on jase avec les voisins en fumant sa pipe ; et comme tout cela repose l’esprit et les bras un peu mieux que la politique, on se couche sans avoir lu les grands articles des journaux. Voilà pourquoi Jacques Bonhomme s’est bien promis de raconter toujours simplement et crûment, sans faire de longues phrases, ce qu’il aura vu et entendu chacun des jours de la semaine.

Lundi.
     Jacques Bonhomme a entendu lire ce jour-là l’exposé du projet de M. Duclerc, ministre des finances, pour le rétablissement des finances de la République. Jacques Bonhomme avait dans son village un voisin qui était criblé de dettes. Pour se tirer d’affaire avec ses créanciers, savez-vous ce que faisait le voisin de Jacques Bonhomme ? Il faisait de nouvelles dettes pour payer les vieilles. Mais comme plus loin il allait dans ce mauvais che-min, plus son crédit baissait, ceux qui lui prêtaient de l’argent exigeaient des conditions de jour en jour plus dures, si bien qu’à la longue, à force de creuser de grands trous pour en boucher de petits, le voisin de Jacques Bonhomme finit par en creuser un si large et si profond qu’il ne s’en put tirer.
     Eh bien ! il a semblé à Jacques Bonhomme que le ministre des finances de la République prenait le même chemin que son ancien voisin. Au lieu d’économiser, le ministre veut emprunter ; et comme personne aujourd’hui n’aime à lâcher son avoir, le ministre empruntera à gros deniers. En outre, le ministre veut vendre une partie des forêts de l’État. Jacques Bonhomme approuverait beaucoup cette idée-là dans les temps de calme et de bon crédit, car il est persuadé que le gouvernement administre fort mal ses forêts, et que des particuliers en tireraient un bien meilleur parti ; mais Jacques Bonhomme est d’avis que si l’État vend ses bois à présent, il les vendra à grande perte et fera une fort mauvaise affaire.
Mardi.

     À la fin de la séance de lundi, on s’était beaucoup occupé du citoyen Louis Bonaparte. Jacques Bonhomme, non plus que les quatre-vingt-dix-neuf centièmes de ceux qui s’en occupaient, ne connaissait ce citoyen-là, autrement que comme un des neveux de l’empereur. Or, des neveux de l’empereur, il y en a déjà deux à l’Assemblée nationale, et entre ces deux-là, il y en a un qui ressemble beaucoup plus au « petit caporal » que le citoyen Louis Bonaparte. Pourquoi donc s’occupait-on du citoyen Louis Bonaparte plutôt que de ses deux cousins ? Était-ce parce que le citoyen Louis Bonaparte est l’héritier en ligne directe de l’empereur ? Mais le peuple a déjà fait deux révolutions pour abolir des gouvernements héréditaires ; le peuple ne veut plus de l’hérédité ; il veut à l’avenir nommer lui-même ceux qu’i jugera dignes de le gouverner… Qu’importe donc aux yeux du peuple que Louis Bonaparte soit ou ne soit pas l’héritier direct de Napoléon ? Mais peut-être le peuple s’occupait-il de Louis Bonaparte, à cause de la supériorité de ses connaissances et de son jugement ? Hélas ! le peuple sait bien que le citoyen Louis Bonaparte est un homme d’un esprit fort ordinaire, un homme qui s’entend mieux à manier un fusil de chasse qu’à débrouiller les affaires de l’État ; le peuple sait bien aussi que le citoyen Louis Bonaparte a commis deux actes de folie en essayant de se faire proclamer empereur des Français à Strasbourg et à Boulogne. Le peuple sait bien, enfin, que le citoyen Louis Bonaparte n’est ni un homme de bon esprit, ni un homme de bon jugement. 
     Jacques Bonhomme s’étonnait donc beaucoup du grand tumulte qui se faisait à propos du citoyen Louis Bonaparte, et il se demandait si tout cela était bien clair ; s’il n’y avait pas dans la foule qui criait : Vive Napoléon ! vive l’empereur ! des gens qui gagnaient à ce passe-temps-là plus d’argent qu’un honnête ouvrier n’en peut gagner dans sa journée… Néanmoins, Jacques Bonhomme était d’avis qu’il ne fallait pas donner à l’affaire plus d’importance qu’elle n’en méritait ; Jacques Bonhomme était d’avis que l’Assemblée ferait sagement d’admettre parmi ses membres le citoyen Louis Bonaparte, sans chicaner le moins du monde sur son élection.
     L’Assemblée a pensé comme Jacques Bonhomme ; mais l’Assemblée a eu le tort de s’occuper pendant toute la séance de la question de savoir si elle admettrait ou si elle n’admettrait pas le citoyen Louis Bonaparte. Une séance pour un homme, c’est trop !

Mercredi.

     Les fonctionnaires publics appelés à la représentation nationale pour-ront-ils conserver leur emploi, tout en demeurant représentants du peuple ? Telle était la question que l’Assemblée avait à résoudre. — L’Assemblée a décidé que les employés pourraient conserver leur mandat de représentant, mais qu’ils seraient tenus d’abandonner le traitement de leur emploi.

     Jacques aurait voté avec la majorité de l’Assemblée.

Jeudi.

     Le citoyen Pierre Leroux, que le peuple de Paris a envoyé à l’Assemblée nationale, a fait un tableau de la misère des ouvriers qui a vivement ému Jacques Bonhomme. Le citoyen Pierre Leroux est plein de cœur ; il ressent les souffrances du peuple, comme si c’étaient les siennes. Malheureusement le citoyen Pierre Leroux n’est pas fort sur les remèdes qui conviennent au mal ; du moins, c’est l’avis de Jacques Bonhomme. Le citoyen Pierre Le-roux voudrait, par exemple, qu’on établît des colonies agricoles. Mais, pour établir des colonies agricoles, il faut de l’argent, et pour avoir de l’argent, il faut augmenter les impôts. Or, Jacques Bonhomme pense que l’on sou-lagera bien mieux le peuple en diminuant les impôts qu’en les augmentant.

     À la fin de la séance, on a lu une lettre du citoyen Louis Bonaparte. Dans cette lettre, il y avait la phrase que voici : « Si le peuple m’imposait des devoirs, je saurais les remplir. » Peut-être la phrase voulait-elle dire beaucoup plus qu’un bon citoyen ne doit dire dans une république, peut-être ne voulait-elle rien dire. L’Assemblée a eu le tort d’en prendre beaucoup de souci.

Vendredi.

     Le citoyen Louis Bonaparte aime à écrire, mais il n’a pas toujours la main également heureuse. Hier, par exemple, peu s’en est fallu que sa lettre ne le fît déclarer traître à la patrie. En voici une autre qui est infiniment mieux accueillie. Elle renferme la démission du citoyen Bonaparte. Jacques Bonhomme félicite le citoyen Bonaparte de sa résolution : n’avons-nous pas déjà bien assez de difficultés sur les bras ?

     Voici maintenant une autre affaire. Tout le monde sait que les élections n’ont pas été faites partout d’une manière irréprochable ; tout le monde sait que les commissaires du gouvernement, les employés grands et petits, et jusqu’aux maires, ont voulu, dans beaucoup d’endroits, faire les élections à leur manière. Dans le département de l’Hérault, un maire a fermé le scrutin à 3 heures, au lieu de le laisser ouvert jusqu’à 6, — et cela afin d’empêcher les paysans des environs, qui étaient opposés à son candidat, M. Laissac, de venir voter. L’Assemblée a ordonné qu’une enquête serait faite sur l’élec-tion, — et si les choses se sont passées comme on l’a rapporté, l’élection sera cassée. — Jacques Bonhomme pense que ce sera d’un bon exemple pour l’avenir. 
     Plusieurs colons de l’Algérie ont demandé que cette colonie fût réunie à la France. Ces braves gens ont pensé, aux rebours du bon sens, qu’ils se-raient mieux gouvernés par les bureaucrates de Paris que par un gouvernement siégeant à Alger. L’Assemblée n’a pas été de leur avis ; elle a décidé que l’Algérie continuerait d’être gouvernée à part. Mais comme le gou-vernement de l’Algérie est plein d’abus, l’Assemblée a décidé en même temps qu’on s’occuperait sans retard des moyens de l’améliorer. Fort bien ! mais que le comité des colonies n’aille pas s’endormir !
Samedi.

     Jacques Bonhomme a eu aujourd’hui le cœur navré. Dans plusieurs départements, les paysans, accablés de misère, ont refusé de payer l’impôt des 45 centimes. Dans la Creuse, ils se sont mis en insurrection contre l’autorité. Il y a eu un combat près de Guéret ; treize hommes ont été tués. Les paysans ont eu le dessous.

     C’est le citoyen Pierre Leroux qui est venu raconter à l’Assemblée 

— Aussi, la leçon a-t-elle été dure ; car lui qui rêvait aux honneurs, aux grandeurs, à un bureau de poste ou de tabac, à une place de fournisseur, que sais-je ? il est revenu avec la pro-messe qu’on pourrait bien le faire garde champêtre dans quel-ques années.
— Ah ! il y en a bien d’autres, mon ami, qui s’embarrassent dans leurs guides ; et je te dirai même à l’oreille que si les pos-tillons qui conduisent ce que les malins appellent le char de l’État, avaient bien connu leur chemin et leur but, nous n’au-rions pas en ce moment une roue dans l’ornière et l’autre roue en l’air.
— L’ornière, c’est l’ancien système du gaspillage dans les bu-reaux, du tabac que l’on vend mauvais et cher, des cadeaux que l’on nous fait faire aux entrechats à l’Opéra, où nous n’irons ja-mais, nous autres vignerons, qui faisons nos entrechats à nos frais. C’est tout cela, n’est-ce-pas ?

— Précisément.

— Et la roue en l’air, ce ne serait-il pas notre commission exécutive, qui ne sait à quel saint se vouer et qui fait comme les autres auraient dû faire : qui règne et qui ne gouverne pas.
— Précisément encore.

— Eh bien, maître Jacques, pourquoi ne suivez-vous pas vous‑même les conseils que vous donnez aux autres ? Pourquoi faites-vous comme ce fameux missionnaire qui a passé chez nous il y a un an, et qui mettait à sec toutes les fontaines dans ses discours, et à sec tous les tonneaux dans ses repas ?

— Comment, moi, je…

— Vous-même.

— Expliquez-moi donc ça, mon ami ; car je veux bien être ramené aux carrières de mon vieux temps, par la route des ci-toyens Blanc, Cabet ou Camus, c’est-à-dire que je veux bien être pendu si je puis dire quand le pied m’a glissé ce point.

— Eh bien, répondez, maître. Vous êtes républicains, vrai ré-publicain de la veille, du jour, du lendemain, de toujours, n’est-ce pas ?
— Si je le suis, enfant ! Mais je n’ai grandi que dans cette idée et dans cet espoir. Avec quoi fais-tu jaunir tes blés ? avec du soleil, un beau soleil ; eh bien, la république, la liberté, c’est un autre soleil pour moi. J’en ai deux, moi ; les esclaves n’en ont qu’un. Si je suis républicain ! Je le suis par mon cœur, par ma pensée, et je n’ai pas besoin pour ça, vois-tu, de diner à cinq sous, de me mettre de la couleur rouge jusqu’aux yeux comme une vieille bohémienne, de danser la carmagnole, d’ou-blier le français que mon maître d’école m’a appris avec tant de peine, de maudire le capital dont j’ai ma toute petite part, de faire la courte échelle à des intrigants dorés sur la tranche ou en blouse. Tu n’es pas de ceux-là, toi, j’espère. Tu ne mets pas la loi et les prophètes dans le canon de ton fusil ou dans le tiroir de quelque club ?
— Oh non, maître Jacques, mais…

— Mais quoi ?

— Mais si vous êtes républicain, sans même avoir été baptisé avec le vin à deux sous le litre des Duchêne, père et mère, ni avec l’encre de la citoyenne Georges Sand — autrement dit l’encre de la petite-vertu ; si donc vous êtes républicain, j’ai bien peur que vous n’ayez mis à côté ; car enfin, ce n’est pas seule-ment pour dépraver les rues, planter des arbres de la liberté, passer des revues de baïonnettes et de jeunes filles, que vous a-vez mis à la retraite le personnel et le mobilier de l’ex-couronne.
— Tu pourrais ajouter que ce n’est pas non plus uniquement pour que nos citoyens ministres et les citoyennes leurs épouses se penchent sur le velours des loges royales, et fassent à toute leur couvée de cousins, neveux, oncles et tantes, des nids dans leurs portefeuilles rouges, ni pour que M. Thiers arrive à la Chambre, tout confit d’eau bénite, dans les plis d’une chasuble, et s’y asseie à côté de cette substance élastique qui porte en politique le nom de Charles Dupin, et en optique le nom de trompe-l’œil. — Mais où vois-tu que le vieux Jacques ait bronché ?
— Voici, maître. C’est que d’autres disent que nous n’avons rien gagné à la République, qu’il fait noir dans son avenir comme dans un four et qu’il faut changer tout cela. De sorte qu’ils m’ont fait douter de vos belles promesses et presque de vous-même. J’avais la foi, ils ont soufflé dessus. — C’est fini ; ça ne revient pas plus que le bouquet d’oranger ne reviendra au corsage de la petite Jeannette.

— Ça reviendra…

— L’oranger ?

— Peut-être : mais ta foi, à coup sûr. On t’a trompé : je te détromperai. Voilà tout.

— Et comment cela, maître ?

— Écoute.

(La suite au prochain numéro.)


.
Le Service de la Poste.

     Il y a quelques jours un de nos amis fit remettre à la poste quelques petites feuilles imprimées adressées à Boulogne, banlieue de Paris.

     Les feuilles étaient sous la forme ordinaire des imprimés, c’est-à-dire enveloppées d’une double bande.

     On refusa d’abord de les recevoir, sous prétexte qu’on avait déjà trop d’imprimés à expédier. Mettez ces feuilles sous enve-loppe, dit-on au porteur, et expédiez-les en guise de lettre ; sinon on ne les recevra pas.

     Le porteur insistant, on finit pourtant par recevoir les feuil-les, en prélevant 15 centimes pour le port ; mais on déclara que l’expédition n’en serait faite que le lendemain. Il était alors 11 heures et demi du matin.

     L’expédition eut lieu, en effet, le lendemain.

     Quoique le port eût été payé à Paris à raison de 15 centimes, à Boulogne le facteur se fit payer encore par le destinataire 1 fr. 20.

     Il y aurait beaucoup de réflexions à faire sur ce sujet.

     Comment se fait-il d’abord qu’on exige le port deux fois, à Paris et à Boulogne ?

     Puis en vertu de quel droit l’administration dispute-t-elle aux imprimés la faveur que la loi leur accorde ?
     Enfin pourquoi ces difficultés à la réception ? pourquoi ce retard de vingt-quatre heures ?

     Si l’administration ne peut suffire à sa tâche, qu’elle en aban-donne une partie à l’industrie privée.

     Il y a à Paris des sociétés particulières qui se chargent de la distribution des imprimés dans la capitale, où cette fonction leur est permise. Elles font leur service économiquement et bien, tandis que l’administration de la poste fait le sien chère-ment et mal. Acceptez donc l’intervention de ces compagnies même pour le dehors. Ayez le courage de partager une tâche que vous ne pouvez pas remplir.
    Mais on veut aujourd’hui que l’État se charge de tout quand il ne peut suffire à rien. C’est la folie du jour. Si cette folie ne passe pas, où irons-nous ?


Une mystification

     Ainsi que vous savez, j’ai beaucoup voyagé et j’ai beaucoup à raconter.
     Parcourant un pays lointain, je fus frappé de la triste condi-tion dans laquelle paraissait être le peuple, malgré son activité et la fertilité du territoire.
     Pour avoir l’explication de ce phénomène, je m’adressai à un grand ministre, qui s’appelait Budget. Voici ce qu’il me dit :
      « J’ai fait faire le dénombrement des ouvriers. Il y en a un million. Ils se plaignent de n’avoir pas assez de salaire, et j’ai dû m’occuper d’améliorer leur sort.

      « D’abord, j’imaginai de prélever deux sous sur le salaire quotidien de chaque travailleur. Cela faisait rentrer 100 000 fr. tous les matins dans mes coffres, soit trente millions par an.
      « Sur ces trente millions, j’en retenais dix pour moi et mes agents.
      « Ensuite je disais aux ouvriers : il me reste vingt millions, avec lesquels je ferai exécuter des travaux, et ce sera un grand avantage pour vous.
      « En effet, pendant quelque temps ils furent émerveillés. Ce sont d’honnêtes créatures, qui n’ont pas beaucoup de temps à eux pour réfléchir. Ils étaient bien un peu contrariés de ce qu’on leur subtilisât deux sous par jour ; mais leurs yeux étaient beaucoup plus frappés des millions ostensiblement dépensés par l’État.
      « Peu à peu, cependant, ils se ravisèrent. Les plus fins d’en-tre eux disaient : — Il faut avouer que nous sommes de grandes dupes. Le ministre Budget commence par prendre à chacun de nous trente francs par an, et gratis ; puis il nous rend vingt francs, non pas gratis, mais contre du travail. Tout compte fait, nous perdons dix francs et nos journées à cette manœuvre.
— Il me semble, seigneur Budget, que ces ouvriers-là raisonnaient assez bien.
— J’en jugeai de même, et je vis bien que je ne pouvais continuer à leur soutirer leurs gros sous d’une façon aussi naïve. Avec un peu plus de ruse, me dis-je, au lieu de deux j’en aurai quatre.
     C’est alors que j’inventai l’impôt indirect. Maintenant, cha-que fois que l’ouvrier achète pour deux sous de vin, il y a un sou pour moi. Je prends sur le tabac, je prends sur le sel, je prends sur la viande, je prends sur le pain, je prends partout et toujours. Je réunis ainsi, aux dépens des travailleurs, non plus trente millions, mais cent. Je fais bombance dans de beaux hôtels, je me prélasse dans de beaux carrosses, je me fais servir par de beaux laquais, le tout jusqu’à concurrence de dix mil-lions. J’en donne vingt à mes agents pour guetter le vin, le sel, le tabac, la viande, et avec ce qui me reste de leur propre argent, je fais travailler les ouvriers.
— Et ils ne s’aperçoivent pas de la mystification ?
— Pas le moins du monde. La manière dont je les épuise est si subtile qu’elle leur échappe. Mais les grands travaux que je fais exécuter éblouissent leurs regards. Ils se disent entre eux : Morbleu ! voilà un bon moyen d’extirper la misère. Vive le ci-toyen Budget ! Que deviendrions-nous, s’il ne nous donnait de l’ouvrage ? 
— Est-ce qu’ils ne s’aperçoivent pas qu’en ce cas vous ne leur prendriez plus leurs gros sous, et que, les dépensant eux-mêmes, ils se procureraient de l’ouvrage les uns aux autres ?
— Ils ne s’en doutent pas. Ils ne cessent de me crier : Grand homme d’État, fais-nous travailler un peu plus encore. Et ce cri me réjouit, car je l’interprète ainsi : Grand homme d’État, sur notre vin, sur notre sel, sur notre tabac, sur notre viande, prends-nous un plus grand nombre de sous encore ! 

Chronique politique
— On fait à M. Louis Bonaparte l’honneur de croire qu’il est un danger pour les libertés de la France et pour la République.


     Qu’a donc fait M. Louis Bonaparte pour donner une pareille idée de lui ?
     Il a fait deux ou trois brochures qui ont eu le succès de tant d’autres, un succès d’épicier.

     Il a cru qu’en mettant petit chapeau et redingote grise, les soldats français le prendraient pour son oncle, l’autre ! (échauf-fourée de Strasbourg.)

     Ayant vu que petit chapeau et redingote grise ne suffisaient pas, il a apporté de Londres un aigle vivant et apprivoisé ! (échauffourée de Boulogne.)


     Chaque jour on découvre des plaies nouvelles dans notre corps social, et les prétendus organisateurs du travail, des tra-vailleurs, des travailleuses, et surtout des banquets, se servent de ces tristes choses, comme les malingreux se servent de leurs jambes du bon Dieu pour prélever sur les âmes sensibles l’aumône du dégoût. Jacques Bonhomme entend autrement le patriotisme ; mais il ne s’en croit pas moins lié à faire connaître à ces conci-toyens jusqu’à quel point les affiliés du phalanstère ou du com-munisme ont expérimenté les mésaventures de la vie industriel-le. Ainsi un des leurs, en plongeant au plus profond des égouts de la banqueroute, a dévoilé 36 manières de lever le pied, de faire des trous à la lune ; en un mot, de voler en partie double.
     Une analyse aussi prodigieuse fait trop d’honneur à l’ex-périence de celui qui en a gratifié le public — expérience peut-être fâcheuse — pour que nous ne portions cet avis à la con-naissance des gens de cœur, de ceux que la Démocratie pacifique invite à aller étudier ces différents systèmes d’escroquerie. — Cette école nous manquait, et fera agréablement suite à celle d’argot et de jargon qui vient de se créer pour corriger les abus et le despotisme de l’orthographe.
     Les commerçants seront sans doute étonnés des ressources infinies qu’ils ont à leur disposition ; mais ils ne se donneront pas plus la peine d’apprendre les 36 postures de la banqueroute, que l’honnête homme n’apprend les 36 manières de mettre sa cravate et les 72 manières d’insulter le prochain.


     Jacques Bonhomme entend crier :
     À ceux-ci : Vive la République ! … tout court ;

     À ceux-là : Vive la République démocratique !

     Aux uns : Vive la République démocratique et sociale !

     Aux autres : Vive la République napoléonienne !

Jacques Bonhomme crie simplement : VIVE LA RÉPUBLIQUE ! 

     Il entend par la République, le suffrage universel pour nom-mer les législateurs et le président, chef du pouvoir exécutif. Sa république est forcément démocratique, puisque tous prennent part aux élections ; elle est forcément sociale, puisque les lé-gislateurs nommés par tous ne peuvent faire que les affaires de la société.

     Jacques Bonhomme avoue ne pas comprendre ce qu’on en-tend par république napoléonienne.


L’Assemblée nationale et la Commission exécutive
     Une vive agitation régnait aujourd’hui à la salle des Pas-Perdus. Le vote d’hier sur l’admission de Louis Bonaparte et les bruits répandus sur les projets de retraite de la Commission exécutive, avaient jeté les esprits dans une agitation profonde. 

     Vers cinq heures du soir, les membres de la Commission ont quitté la séance, et les interpellations que M. Pascal Duprat devait adresser au sujet des démissions, l’ordre du jour motivé que M. Glais-Bizoin devait proposer, ont été ajournés à demain.

     Les comédies parlementaires sont peu du goût de Jacques Bonhomme ; mais il pardonnerait volontiers celle qu’on an-nonce si la Commission exécutive, si puissante par l’éloquence, le voulait devenir par l’action.


AVIS PUBLICS


RECUEIL DE CHANSONS

NATIONALES, POPULAIRES ET MILITAIRES,

de 1789 à 1848

avec des notices historiques

par DUMERSAN.

Paris, Garnier frères, 10, rue Richelieu, et Palais-National

Joli in-32 de 470 pages ; Prix : 3 fr.

     Le peuple français a chanté à toutes les époques ; il n’est pas une phase de son histoire qui ne soit marquée par des chansons. Sous la Ligue, la Fronde et la Régence, il chansonna ses ennemis extérieurs et intérieurs, jusqu’en 1789, où il fit de la chanson sa poésie nationale.

     Aucun des événements de cette grande époque ne fut oublié par les chansonniers, et M. Dumersan, en recueillant les produits épars de leur verve patriotique, nous transmet ainsi une histoire toute entière de la Révo-lution française par les chansons.
(MAISON CHANTAL)
67 rue Richelieu, à l’en-tresol porte cochère. L’EAU CHANTAL, la seule approuvée, a la propriété de teindre à la minute, en toutes nuances et pour toujours, les cheveux et la barbe. Cette composition est également la seule qui soit sans inconvénient pour la santé ; aussi, recommandée par la médecine, jouit-elle d’une vogue im-mense dans le monde élégant. Prix : 6 fr.
Nota. On expédie dans Paris et les départements.

   

traité complet des maladies des cheveux, présenté à l’Acad. de Médecine  et à l’Acad. des Sciences, par M. Obert. 2e édit. 2f., et par la poste 2 fr. 50, en envoyant un bon rue Haute-feuille, 30, à Paris. C

Les abonnements sont reçus rue Bergère, 8

Prix : 
10 fr. par an ;  
15 – pour les départements.
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